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 NON A LA PRECARISATION DES ETUDIANT.E.S EXILE.E.S

   NON AUX POLITIQUES RACISTES DE TRI SOCIAL

 NON AUX POLITIQUES DE RENTABILITE A L’UNIVERSITE

SOUTENONS LES INITIATIVES POUR LE DROIT AUX ETUDES DES EXILE.E.S

ETUDIANT.E.S OU PROFESSEUR.E.S, ALLIÉ.E.S OU CONCERNÉ.E.S,
MEMBRES D’ASSOCIATIONS, DE SYNDICATS ÉTUDIANTS OU PERSONNES
SIMPLEMENT SOLIDAIRES, NOUS MILITONS ENSEMBLE POUR UNE
UNIVERSITÉ OUVERTE À TOUS.TES, SANS DISTINCTION D’ORIGINE OU
DE MOYENS FINANCIERS. 
 

Privé-es des informations les plus élémentaires, les exilé.es aspirant à une reprise d’études se heurtent
à d'innombrables obstacles administratifs. Privé-es d’accès aux CROUS s’iels sont sans-papiers ou
demandeurs-ses d’asile, la plupart des étudiant-es exilé-es se retrouvent dans des situations de précarité
extrême. Privé-es de logements, de travail et de ressources, iels sont aussi marqué-es de plein fouet par la
hausse des frais d’inscription pour les étudiant-es étranger-es, ce qui leur bloque l’accès à
l’enseignement supérieur. La précarité étudiante tue. Nous militons pour la défense concrète du droit à
l’éducation pour tou-te-s, pour la mise en place de politique d’accueil et d’accès à l’éducation
respectueuse des droits fondamentaux de toutes et tous ! 

Ces difficultés d’accès aux études, en particulier pour les populations déjà victime du tri social de l’asile,
sont renforcées par des politiques d’abandon volontaire des institutions envers toutes les personnes qui
ne seraient pas de “bons réfugiés”. “L’humanité dans la fermeté” ne consiste qu'à trier les personnes
selon leurs origines ou leur classe sociale, entre ceux qui peuvent désormais débourser 2700 à 3700
euros pour une inscription à la fac et ceux qui n’en ont pas les moyens, entre les riches et les “migrants
économiques”. Via le renforcement massif des politiques de tri, le gouvernement affiche clairement
l’hypocrisie de sa politique migratoire qui consiste à percevoir d’abord les individus comme des
potentiels pourvoyeurs de profits ou de retour sur investissement. Capitalisme et inhumanité font bon
ménage. Nous militons pour un accueil inconditionnel de toutes et tous !

La politique française à l’égard des étudiant-e-s migrant-e-s oscille entre répression sécuritaire aux
frontières et désir d’attractivité internationale, ambition libérale toujours réaffirmée par nos
gouvernants, à l’ère d’une marchandisation accrue des savoirs. L’étudiant est devenu un instrument de
rentabilité, discriminé sur la base de son porte-monnaie comme de sa nationalité. Edouard Philippe
ne s’en cachait pas : le premier objectif du plan gouvernemental « Bienvenue en France » était bien
d’attirer dans les universités françaises les étudiant.es riches issues de pays émergents, avec lesquels la
France souhaite nouer des liens économiques importants. Dans cette politique d’immigration choisie,
les laissés pour compte sont les étudiant.es africains, issus des anciennes colonies françaises, contre
lesquels se déchaîne  l’imaginaire xénophobe de l’étudiant étranger parasite venu profiter du service
public des français. Nous militons contre la soumission de la formation universitaire des étudiant-e-s
étranger-e-s à des objectifs de compétitivité économique.

Nous soutenons l’ouverture de programmes de reprises d’études  partout en France. Nous militons pour
que soit reconnu à toute personne exilée un droit à l’éducation et au respect de ses droits
fondamentaux. Nous demandons à ce que le travail des associations permettant de telles initiatives soit
non seulement reconnu, mais encouragé. L’accès à la langue et à l’enseignement supérieur doivent
être défendus inconditionnellement, contre les logiques sécuritaires, discriminatoires et
attentatoires aux droits humains.
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